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L’Organisation des Nations Unies et son Conseil de sécurité1 ont été 
créés par cinq puissances victorieuses après la fin de la Seconde 
Guerre mondiale avec comme objectifs de « préserver les générations 
futures du fléau de la guerre ; unir les forces pour maintenir la paix et 
la sécurité internationales ; pratiquer la tolérance, vivre en paix l’un 
avec l’autre dans un esprit de bon voisinage ; recourir aux institutions 
internationales pour favoriser le progrès économique et social de tous 
les peuples etc.2 ». Ces principes de la Charte des Nations Unies 
prévoient alors la création d’un système universel de sécurité 
internationale, en partant du principe que l’ONU devait jouer 
idéalement un rôle central dans la coordination des actions des États 
sur la scène internationale. 

Cependant, le début de la Guerre froide en 1946 a apporté 
d’importantes modifications aux plans de travail du Conseil de 
sécurité. Au milieu des années 1950, le Conseil a été paralysé à cause 
des positions irréconciliables des États-Unis et de l’URSS et a perdu 
la possibilité de fonctionner correctement en tant qu’instrument de 
politique internationale. La situation n’a progressivement commencé 
à changer qu’au tournant de la mort de Staline en mars 1953 quand 
les nouveaux dirigeants soviétiques ont affirmé leur désir d’améliorer 
les relations avec l’Ouest. 

Les années 1980 ont été marquées par l’affaiblissement de l’URSS et, 
par conséquent, la diminution de son poids politique à l’ONU. 
L’arrivée au pouvoir de Mikhail Gorbatchev en 1985 a 
considérablement changé la politique étrangère soviétique. 
M. Gorbatchev, dans sa volonté de moderniser l’URSS, a compris 
l’intérêt de la démocratie pour le pays. Il a eu le désir de réintégrer la 
Russie dans le système international multilatéral sur le plan politique 

                                                           
1 Ce compte rendu est issu de ma thèse de doctorat en Histoire des relations 
internationales soutenue le 20 septembre 2023 à Sorbonne Université sous la 
direction d’Olivier Forcade. 
2 Charte des Nations unies. 
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et économique3. Ses réformes ont conduit à la fin de la confrontation 
entre les blocs. 

La chute de l’Union soviétique en décembre 1991 a affecté tout le 
système des relations internationales en posant des questions 
sérieuses aux nouveaux dirigeants de la Russie : quelle politique 
étrangère faut-il désormais mener ? Comment participer pleinement 
à l’ONU et hériter du siège jusque-là attribué à l’URSS du membre 
permanent du Conseil de sécurité ? Comment renforcer le rôle de 
l’ONU ? Comment contribuer à l’émergence d’un monde 
multipolaire ? 

Les réponses à ces questions mobilisent l’analyse d’un large éventail 
des sources, dont les archives de la politique étrangère de la 
Fédération de Russie, celles de l’ONU, des mémoires de diplomates 
et d’hommes politiques, , de personnels militaires (y compris des 
agents d’influence) et diplomatiques russes et étrangers, et la prise en 
compte de leurs actions menées à l’intérieur de l’enceinte de l’ONU. 

L’analyse de ces sources a permis de diviser la politique étrangère 
russe des années 1991-2017 en trois étapes : la première entre 1991 
et 1999, la deuxième entre 2000 et 2012 et, enfin, la troisième à partir 
de 2012 et jusqu’à 2017. 

Dans les années 1991-1999, la Russie a cherché à définir sa place dans 
le monde post-Guerre froide. Elle a perdu une grande partie de ses 
positions géopolitiques et a connu des problèmes profonds dans les 
sphères politique et économique. Dans ces conditions, la tâche 
principale du gouvernement de Boris Eltsine était de préserver au 
moins une partie de l’influence restante de l’URSS sur la scène 
internationale. L’une des possibilités réelles a été l’utilisation plus 
large par la Russie de l’ONU et de son Conseil de sécurité, où le pays, 
grâce à des manœuvres diplomatiques habiles, a pu recevoir le statut 
du « continuateur » de l’URSS et conserver son siège de membre 
permanent. 

À cet égard, l’un des principaux éléments de la conception de la 
politique étrangère russe est devenu le chemin vers le renforcement 
de l’ONU en tant qu’instrument universel pour assurer la paix et la 
sécurité internationales. Du point de vue de ses intérêts nationaux, 

                                                           
3 Jean-Maurice Ripert, Entretien personnel, 20 octobre 2021. Regarder également 
Jean-Maurice Ripert, Diplomatie de combats. Mémoires, Paris, Les Presses de la 
Cité-Perrin, 2023. 
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l’action de la Russie dans cette organisation universelle est 
déterminée par deux circonstances fondamentales : le statut de la 
Fédération de Russie en tant que membre permanent du Conseil de 
sécurité de l’ONU, ce qui implique une responsabilité particulière 
pour le maintien de la paix, ainsi que le rôle indispensable de l’ONU 
comme cadre institutionnel de la formation d’un système 
multipolaire démocratique des relations internationales. 

En même temps, le Conseil de sécurité, en l’absence de confrontation 
idéologique, a commencé à jouer un rôle beaucoup plus important 
dans les affaires mondiales. Cela s’est illustré par l’intervention rapide 
et efficace de cet organe dans la crise autour du Koweït en 1990-1991. 
C’était un premier exemple des nouvelles approches qui a contribué à 
l’élaboration d’une ligne commune entre les membres du Conseil. 
Cette dynamique de déblocage par une participation active aux 
organes de l’ONU a pu se prolonger, marquée par une certaine stabilité 
du personnel diplomatique russe, pendant la présidence de Boris 
Eltsine, jusqu’à l’arrivée au pouvoir de Vladimir Poutine à la fin de 
1999. Toutefois, la conduite de la première guerre de Tchétchénie par 
Moscou a entravé les effets recherchés. 

Avec l’arrivée au pouvoir de Vladimir Poutine, a commencé une 
nouvelle étape de la politique russe au Conseil de sécurité. Au regard 
des années Eltsine, la présidence de Poutine marque à la fois une prise 
de conscience de l’importance de l’image du pays sur la scène 
géopolitique et le début d’actions volontaristes. La Russie a cherché à 
combler son déficit de puissance, voire son impuissance, en utilisant 
les instruments à sa disposition, en particulier son siège de membre 
permanent du Conseil de sécurité de l’ONU. Au début des années 
2000, dans la mesure du possible, les diplomates russes étaient 
toujours disposés à ne pas utiliser le droit de veto. Entre 2000 et 2007, 
la Russie n’a bloqué que deux projets des résolutions du Conseil de 
sécurité : le 21 avril 2004, elle a bloqué le projet de résolution sur le 
déploiement de l’opération de maintien de la paix de l’ONU à Chypre 
et le 12 janvier 2007, la Russie et la Chine ont bloqué un projet sur la 
situation des droits de l’homme au Myanmar. Mais, au fil du temps, la 
déception de Vladimir Poutine vis-à-vis de la politique des États-Unis 
et des pays occidentaux a commencé à se manifester de plus en plus. 
La plus grande contribution au changement du comportement russe 
au Conseil de sécurité a été apportée par l’intervention anglo-
américaine en Irak en 2003, puis par la critique poutinienne de 



198 / Histoire, Europe et relations internationales – n° 5 – Hiver 2024 

 

l’élargissement de l’OTAN à l’Est et par les bombardements de la Libye 
en 2011. Ils sont devenus une ligne de démarcation qui a entraîné une 
perte de confiance entre les membres permanents du Conseil et, en 
particulier, entre la Russie et les pays occidentaux. L’énorme travail de 
rapprochement effectué à la fin des années 1980 et au début des années 
1990 a été perdu. Comme résultat, le rôle du Conseil de sécurité dans 
les affaires mondiales a commencé à s’affaiblir à nouveau. 

À partir de l’annexion de fait de la Crimée en 2014 a commencé la 
troisième période de la politique étrangère russe au Conseil de 
sécurité, qui est caractérisée par le fait que les diplomates russes ont 
fait usage, de manière constante et abusive du droit de veto, sans 
oublier son usage avec la Chine sur l’affaire syrienne à partir de 2012. 
Ce comportement russe a conduit à un nouveau blocage du Conseil, 
incapable par conséquent de résoudre des problèmes les plus aigus, 
comme, à titre d’exemple dans les années 2010, les crises syrienne et 
ukrainienne. 

Le problème central dans cette situation reste l’incapacité des 
grandes puissances à s’entendre. Les intérêts sont très différents, le 
potentiel de conflit accumulé entre la Russie et les pays occidentaux 
est trop important. 

Les pays occidentaux reprochent à la Russie des atteintes aux droits 
de l’homme, les deux guerres cruelles qu’elle a menées en Tchétchénie, 
la répression politique, des meurtres de journalistes, des hostilités en 
Géorgie, en Syrie et en Ukraine. Le gouvernement russe, en réponse, 
accuse l’Occident de créer un système de défense antimissile 
déstabilisant, d’attaquer l’Irak, d’élargir l’OTAN et de provoquer des 
révolutions en Géorgie et en Ukraine4. 

Les dirigeants russes déplorent qu’au cours de cette troisième période 
soit apparu le concept « d’ordre mondial basé sur des règles5 », qui, 
selon l’opinion russe, est approuvé par les pays occidentaux en 
opposition aux principes universels du droit international, inscrits 
principalement dans la Charte des Nations Unies. La Russie reproche 
aux pays occidentaux d’avoir pris l’initiative de « promouvoir un 
multilatéralisme efficace », qui n’est pas incarné dans le 
multilatéralisme universel de l’ONU, mais dans les idéaux et les 

                                                           
4 Angus Roxburg, The Strongman. Vladimir Putin and the struggle for Russia, 
London, Bloomsbury Publishing, 2021, p. xii. 
5 « La « méthode européenne » face aux défis mondiaux », Le Temps, 8 mai 2018. 
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actions des pays occidentaux et devrait servir de modèle pour tous les 
autres. Et, qu’en introduisant son concept d’un ordre mondial fondé 
sur des règles, « l’Occident vise à amener les discussions sur des sujets 
clés dans des formats qui lui convient, où les dissidents ne sont pas 
invités6 ». 

Cependant, le problème dans cette approche russe est que les élites 
nationalistes russes, avec Vladimir Poutine en tête, sont incapables de 
voir un lien entre la répression qu’ils mènent dans leur pays et la 
réaction hostile de l’étranger à cette politique. Ils considèrent les 
tentatives des pays occidentaux de s’unir à nouveau devant un « ancien 
ennemi de la guerre froide », en élargissant l’OTAN à partir de 1999 et 
en créant plus tard, en 2021, des forums comme le « sommet pour la 
démocratie », où ces derniers établissent leurs « règles », comme une 
provocation et une absence de respect. 

D’un autre côté, selon l’estimation d’Angus Roxburg7, les pays 
occidentaux n’ont pas compris dans les années 2000 et 2010 la « peur 
séculaire de la Russie de l’encerclement, ont ignoré avec arrogance ses 
intérêts et ont refusé d’écouter ses arguments8 ». 

Il est possible de constater une grave incompréhension des intérêts 
des deux côtés, ce qui empêche le Conseil de sécurité des Nations 
Unies de fonctionner correctement et met en danger les relations entre 
les grandes puissances. Cette tendance n’est pas facilement 
surmontable. En conséquence, les relations entre les membres 
permanents du Conseil de sécurité, principalement entre la Russie et 
les trois pays occidentaux, se sont significativement affaiblies au 
milieu des années 2010 en raison de l’annexion du territoire de la 
Crimée, avant même l’agression russe contre l’Ukraine en février 2022. 
Cette situation persiste au Conseil de Sécurité aujourd'hui, sans 
perspectives visibles d'amélioration. .

                                                           
6 Serguei Lavrov, O prave, pravah i pravilah, [Sur le droit, les droits et les règles], 
Kommersant, 28 juin 2021. 
7 Angus Roxburg est un journaliste britannique, ancien consultant externe (2006-
2009) en relations publiques auprès du gouvernement russe. 
8 Angus Roxburg, op. cit. 


